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OPINION 


D E 

M.  DE  BEN  GY  DE  P U Y VALLÉE, 

DÉPUTÉ  DU  BERRY, 


Sur  la  question  du  droit  de  la  Guerre 
et  de  la  Paix . 


Prononcée  à la  Séance  du  20  Mai  1790. 


Messieurs, 

\ / « 

Telle  a été  jufqu’ici  la  deftinée  de  tous  les  Peuples 
du  monde , que  leurs  rapports , avec  les  Nations  étrangères  , 
ont  toujours  été  un  des  plus  grands  obftacles  à leur  fé- 
licité domeftique , & quil  a fallu , pour  régler  leurs  dif- 
férends, inventer  un  droit  de  guerre  8c  de  paix,  dont  on 
n’a  encore  pu  diftinguer  les  caractères  <k  déterminer  l’exer- 
cice. Il  étoit  réfervé  à la  Nation  Françoife  de  foumettre 
la  première , à une  difcuilion  publique  une  queftion  d’une 
aufli  haute  importance , 8c  d’ajouter,  au  code  des  Nations, 
cette  partie  intéreffante  du  droit  public. 
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Mais  , en  ouvrant  cette  carrière  politique  , on  fe 
trouve  arrêté  au  premier  pas.  Si  on  examine  la  théorie, 
on  n’ap  perçoit  aucune  règle  certaine  qui  puiffe  fervir  de 
guide.  La  diverfité  des  opinions  qui  vous  ont  été  préfentées, 
la  différence  des  bafes  fur  lefquelles  chaque  orateur  s’eft 
appuyé , ne  laifTent  qu’incertitude  fur  les  principes.  Si  on 
confulte  la  pratique , on  ne  peut  pas  même  s’aider  des 
lumières  de  l’expérience*Dans  quelques  états  monarchiques, 
tels  que  l’Angleterre  8c  le  Dannemarkc  , cette  portion  de 
la  puiftance  publique  eft  dépofée  entre  les  mains  du  Roi. 
Dans  d’autres  pays,  tels  que  la  Suède  8c  la  Pologne,  elle 
efb  confiée  à un  corps  de  Repréfentans. 

Ce  n’eft  donc,  Meftietirs,  que  par  la  balance  des 
avantages  8c  des  inconvéniens  que  préfente  chaque  fyftême , 
qu’on  peut  efpérer  d’atteindre  la  vérité , 8c  d’acquérir  des 
notions  claires  8c  précife's  fur  la  queftion  qui , depuis 
quelques  jours , eft  foiunife  à votre  examen. 

Avant  d’entrer  en  matière , il  faut  rappeler  ici  quel- 
ques principes  généraux  qui  ne  peuvent  être  concertés  par 
perfonne  , 8c  qui  cependant  peuvent  jeter  un  grand  jour 
fur  cette  importante  queftion. 

La  plénitude  de  la  fouveraîne  puiftance  réfide  eften- 
tiellement  dans  la  Nation  : mais  elle  ne  peut  l’exercer 
par  elle-même • elle  eft  forcée  de  déléguer  les  différentes 
branches  de  pouvoirs  au  Roi  8c  au  Corps  légiftatif,  qui 
font  également  fes  repréfentans  : ainfi , foit  que  le  droit 
de  faire  la  guerre  8c  la  paix  repofe  entre  les  mains  du 
Roi , foit  qu’il  foit  confié  au  Corps  légiftatif,  la  Nation 
eft  toujours  le  principe  8c  la  fource  de  ce  pouvoir  qui 
s’exerce  conftamment  en  fon  nom.  — Premier  principe. 

La  félicité  publique,  l’intérêt  de  la  Nation,  doivent 
feuls  déterminer  l’exercice  de  toute  autorité  : ainfi , l’avan- 
tage du  Peuple,  le  bien  général  font  les  bafes  fonda- 
mentales de  l’attribution  de  tous  les  pouvoirs  politiques 
ou  civils.  — Second  principe. 

Dans  le  partage  des  différens  pouvoirs , il  ne  faut  jamais 
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perdre  de*  vue  la  nature  & la  forme  du  gouvernement 
que  la  Nation  a choift  ; car  la  diftribtition  Sc  la  balance 
des  pouvoirs  dépendent  néceflairement.  du  régime  poli- 
tique qu’on  veut  organifer.  ■ — Troisième  principe. 

Cela  pofé,  la  queftion  qui  nous  occupe  fe  divife  na- 
turellement en  deux  parties , qu’il  ne  faut  pas  confondre  , 
parce  qu’elles  font  bien  différentes  par  leur  nature,  par 
leurs  effets , Sc  fur-tout  par  leur  importance  politique. 

Le  droit  de  faire  la  paix  eft  le  droit  de  faire  ceffer  un 
fléau  deftrudteur , d’arrêter  une  calamité  publique , de 
renouer  les  liens  de  confiance  & de  fraternité  qui  doi- 
vent unir  les  Nations  * enfin.  Meilleurs  , faire  la  paix  c’eft 
acquérir  le  titre  de  bienfaiteur  de  l’iiumanité.  Je  n’apper- 
çois,  dans  l’exercice  de  ce  droit,  aucun  des  inconvéniens 
qui  peuvent  réfulter  du  droit  de  faire  la  guerre;  Sc  j’a- 
voue que  je  n’ai  entendu  jufqu’ici  aucune  objeââon 
folide  pour  contefter,  au  Chef  de  l’Empire,  un  des  attri- 
buts les  plus.eflentiels  Sc  les  plus  précieux  de  la  Royauté* 
celui  de  faire  la  paix. 

Le  premier  intérêt  d’une  Nation , eft  de  conferver  la 
paix  lorfqu’elle  en  jouit;  le  fécond,  eft  de  fe  procurer 
la  paix  lorfqu’elle  eft  en  guerre. 

Pour  conferver  la  paix,  il  faut  qu’une  force  impofante 
foit  toujours  prête  pour  repoufTer  toute  efpèce  d’invafion , 
Sc  qu’une  fage  prévoyance  furveille  continuellement  les 
projets  ambitieux  des  Puiffances  rivales;  mais  la  force 
d’un  grand  Empire,  qui  eft  la  fauve-garde  de  la  tran- 
quillité publique  , ne  peut  être  dirigée  que  par  une  feule 
volonté.  Cette  furveillance  attentive , qui  embraffe  d’un 
coup-d’œil  tous  les'reflorts  de  la  politique,  dépend  né- 
cefTairement d’une  unité  d’aéHon  & de  réflexion;  il  eft 
donc  de  l’intérêt  de  la  Nation  de  conférer  au  Monar- 
que feul  le  foin  de  conferver  la  paix  dont  elle  jouit. 

Pour  fe  procurer  la  paix,  lorfqu’on  eft  en  guerre,  il 
faut  non  - feulement  connoître  l’étendue  de  fes  forces  ou 
la  foiblefle  de  fes  moyens , pouvoir  apprécier  les  reffources. 
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de  fon  ennemi } mais  il  faut  encore  favoir  entamer  à 
propos  une  négociation , la  conduire  avec  prudence , la 
terminer  avec  avantage.  Faire  la  guerre , c’efl:  la  manière 
de  vuider  les  différends  par  la  force*  faire  la  paix,  c’eft 
l’art  de  terminer  les  querelles  par  des  voies  de  conci- 
liation. Le  fuccès  d’une  négociation  dépend  de  l’habileté 
de  celui  qui  en  trace  le  plan,  8c  de  la  fagefle  de  celui 
qui  l'exécute*  I’liii  doit  méditer  fes  combinaifons  dans  le 
filence , l’autre  doit  diriger  fes  opérations  dans  le  fecret. 
Tous  les  dqux  doivent  fur- tout  provoquer  8c  faifir  le 
moment  favorable.  Une  vidoire , un  revers , la  mort 
d’un  Souverain , un  facrifice  fait  à propos  , décident  fou- 
vent  du  fort 
paix. 

Comment  des  fpéculations  politiques  aufli  compli- 
quées , dont  les  combinaifons  dépendent  de  l’enfemble , 
du  tad  8c  du  fecret , peuvent-elles  être  jamais  le  partage 
d’une  Affemblée  délibérante  ? 

Si  le  Corps  légiflatif  avoit  exclufivement  le  droit  de 
faire  la  paix  , comme  vous  l’ont  propofé  quelques 
préopinans , il  feroit  indifpenfable  que  les  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  fuflent  toujours  réunis  , parce  qu’il 
faudrait  fuivrele  fil  des  négociations,  expédier  les  dépêches, 
donner  des  inftructions  fuivant  la  nature  des  circonuances. 
Vous  appercevez  d’abord,  Meilleurs,  les  inconvéniens 
qui  réfulteroient  d’une  correfpondance  tenue  avec  fept 
cents  perfonnes,  d’une  décifion  prife  au  milieu  d’une 
Alfemblée  nombreufe.  Vous  fentez  enfuite  le  danger  qu  il 
y aurait  qu’une  Légiflature  fut  toujours  en  adivité.  Vous 
avez  exprimé  formellement  que  ce  n’étoit  pas  votre  in- 
tention. 

Si  vous  vous  bornez  à déléguer  au  Corps  légiflatif  le 
droit  de  ratifier  les  traités  d’ailliance  8c  de  paix,  alors 
vous  reconnoiflez  que  le  droit  exclufif  de  faire  la  paix 
ne  peut  pas  appartenir  au  Corps  légiflatif } mais  remar- 
quez en  outre  que  vous  mettez,  par  le  fait,  les  plus 


Empires  8c  du  moment  de  faire  la 


grandes  entraves  à h concîuf.on  de  toute  efpèce  de  traité 
d’alliance  & de  paix.  Si  votre  ratification  eft  neceflaire 
pour  l’exécution  des  traités,  alors  vos  Plénipotentiaires  ne 
peuvent  négocier  qu’avec  des  pouvoirs  reftremts  & lltTI’t^ 
ils  ne  peuvent  conclure  que  fous  la  cîaufe  indifpenfable 
de  votre  adhffion  : s’ils  ne  fe  lient  pas  definitivement  avec 
les  autres  Nations , elles  ne  fe  lieront  pas  vis-a-vis  e 
vous  ; il  faudra  convoquer  le  Corps  legiflatif  pour  o - 
tenir  fa  ratification;  les  hoftilités  continueront  ; la  face 
des  chofes  peut  changer  pat  une  circonftance  imprevue; 
une  Puifiance  rivale,  peut  fe  mettre  a la  trayerfe;  & pen- 
dant que  vous  délibérerez  , vos  alliés,  qui  ne  voudront 
pas  confier  leurs  intérêts  à l’incertitude  de  votre  dec.fion, 
termineront  la  guerre  par  un  accommodement,  & vous 
abandonneront  au  hafard  des  évènemens  & peut-etre  a 
la  merci  de  vos  ennemis.  L’hiftoire  fournit^  les  preuves 
les  plus  convaincantes  de  ce  que  je  viens  d avancer  ; & 
la  Pologne  en  eft  un  exemple  vivant.  Les  laines  notions 
de  la  politique  & de  la  raifon  , le  véritable  interet  de 
l’Etat , exigent  donc  qu’on  remette  entre  les  mains  du 

Roi  le  droit  de  faire  la  paix.  . . 

Mais  faut-il  accorder  au  Roi  le  droit  de  faire  la  guerre  - 
c’eft  une  queftion  de  la  plus  haute  importance  * par^® 
quelle  tient  à la  Conftitution  de  l’Etat,  parce  quelle 
eft  intimement  liée  avec  le  repos  & la  tranquillité  de 
l’Empire;  enfin,  parce  quelle  intérefte  eflentiellement 

la  félicité  publique.  , 

Pour  réfoudre  ce  problème  politique,  il  me  lembie 
qu’il  faut  invoquer  les  principes  généraux  que  j’ai  déjà 
établis , dont  perfonne  ne  peut  Contefter  f authenticité. 

Des  Légiftateurs , dans  la  diftnbution  qu’ils  font  des 
différens  pouvoirs  qui  conftituent  la  Souveraineté  de  la 
Nation , ne  doivent  connoitre  d’autre  règle  que  1 intérêt 
de  l’Etat  & les  principes  du  Gouvernement  qu’ils  font 
chargés  d’organifer. 

Pour  favcir  s’il  eft  de  l’intérêt  de  k Nation  de  confiée 
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au  Roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  il  faut  confidérer 
ci  abord  la  nature  de  ce  droit  redoutable  & les  obligations 
qui  y lont  inhérentes  ; il  faut  examiner  enfuite  lefpèce 
de  tondions  que  votre  Conftitutioh  a attribuées  au  Chef 
fuprême  du  Pouvoir  exécutif  : fi  les  moyens  que  la  Conf- 
nrutiorç  a déjà  dépofés  entre  les  mains  du  Roi  font  abfo- 
1 Liment  ceux  dont  il  faut  faire  ulage  pour  entreprendre 
& loutenir  la  guerre,  il  s enfuit  que  l’intérêt  de  l’Etat 
Sç  la  nature  même  de  la  Conftitution  exigènt  que  l’exer- 
cice du  droit  de  faire  la  guerre  foit  coudé  au  Pouvoir 
exécutif. 

5 ^ abord  qu  efi~ce  que  le  droit  de  faite  la  ^Lierre  ? 

c eft  1 obligation  de  difpofer  de  la  force  publique  pour 
adorer  le  repos  de  1 Empire } de  faire  des  préparatifs  pour 
repouffer  des  projets  hoftiles  ; de  conclure  des  alliances 
pour  accroître  fes  forces  ôc  fes  moyens  de  réfiftance  ; de 
combiner  des  attaques  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  qui 
voudraient  envahir  le  territoire  ou  la  liberté  nationale. 
On  regarde,  comme  ennemies^ non-feulement  les  Nations 
qui  nous  attaquent , mais  encore  celles  qui  fomentent  des 
querelles  ôc  des  divifions  pour  troubler  notre  tranquillité , 
qui  donnent  des  feco’urs  à nos^  adverfaires,  qui  fe  lient 
avec  eux  pour  nous  nuire. 

Quels  font  les  attributs  Ôc  les  caradères  diftindifs  du 
Pouvoir  exécutif?  Ses  attributs  font  d’affurer,  à l’ombre 
de  la  Loi,  la  liberté  civile  de  chaque  Citoyen,  d envi- 
ronner de  toute  la  force  publique  la  liberté  politique  3c 
la  propriété  nationale  ,.  enfin  de  maintenir  l’harmonie 
dans  toutes  les  parties  du  Corps  politique.  Ses  caradères 
particuliers  font  l’enfemble  dans  les  projets,  l’unité  dans 
les  moüyemens , la  promptitude  dans  l’exécution,  ôc  le 
lecret  dans  les  opérations. 

Maintenant  comparons  le  droit  de  faire  la  guerre  avec 
les.  fondions  du  Pouvoir  exécutif,  ôc  d’abord  diftinguons, 
dans  le  droit  de  faire  la  guerre , le  droit  de  l’entreprendre , 
ôc  le  droit  de  la  foutenir  ; & fur- tout  ne  perdons  point 
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dé  vue  les  bafes  conftitutionnelles  qui  font  déjà  pofées* 

La  guerre , dans  fon  principe,  n’eft  autre  chofe  qu’une 
atteinte  portée  aux  règles  immuables  de  l’ordre*  c’eft  un 
état  violent  qui  tend  à déforganifer  les  Corps  politiques. 
Le  Pouvoir  exécutif  a été  placé  dans  la  Conftitution  pour 
maintenir  le  règne  de  la  Juftice,  pour  prévenir  les  fe- 
couffes  qui  pourroient  gêner  les  reflorts  Sc  troubler  l’har- 
monie de  toutes  les  parties  de  l’Empire.  Le  Pouvoir  exé- 
cutif doit  donc  décider  du  moment  où  l’équilibre  inté- 
rieur feroit  rompu , fi  l’on  ne  réprimoit  pas  avec  célérité 
une  impulfion  étrangère,  fi  on  ne  commeiiçoit  pas  la 
guerre j c’eft  donc  au  Frai  feul  que  peut  appartenir  ie 
droit  d’entreprendre  la  guerre. 

La  guerre  dans  fes  effets  eft  la  manière  de  venger  une 
offenfe,ou  de  vuider  une  querelle  par  la  force.  Le  Pouvoir 
exécutif  a été  invefti  par  la  Conftitution  de  tous  les  moyens 
néceffaires  pour  repoufter  la  violence  8c  réprimer  l’injuf- 
tice*,  le  Pouvoir  exécutif  doit  donc  foutenir  l’honneur  8c 
la  gloire  de  la  Nation  , en  impofer  à fes  ennemis  par  l’ap- 
pareil de  la  puiflance  publique , 8c  par  la  force  des  armes. 
Le  droit  de  foutenir  la  guerre  eft  donc  inhérent  aux  fonc- 
tions attribuées  par  la  Conftitution  au  Pouvoir  exécutif. 

Ainfi , fous  quelque  rapport  qu’on  conficjère  le  droit 
de  faire  la  guerre,  il  eft  néceffairement  un  des  attributs 
du  Pouvoir  exécutif. 

En  effet,  comment  le  Roi  pourrait-il  remplir  les  obli- 
gations que  la  Conftitution  lui  impofe,  a ailurer  le  'repos 
8c  la  tranquillité  de  l’Empire,  s’il  ne  pouvoit  pas  dé- 
ployer , fulyant  la  nature  des  circonftances , la  force  pu- 
blique qui  lui  eft  confiée?  A qui  la  Nation  a-t-elle  in- 
térêt de  déléguer  le  droit  d’entreprendre  la  guerre,  fi  ce 
n’eft  à celui  qui  tient  entre  fes  mains  tous  les  fils  fecrets 
de  la  politique,  qui  peut  feul  démêler  les  intrigues  des 
Cours , combiner  les  intérêts  divers  des  PuifTances  étran- 
gères, 2c  juger  avec  précifton  du  moment  où  la  gloire 
8c  la  fureté  de  la  Nation  feraient  compromis,  fi  on  laifïbk 
Opinion  de  M.  de  Bengy  de  P uy vallée»  A 5 
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ecbpper  1 occafion  favorable  d'attaquer  un  ennemi  redou- 
table, ou  de  former  contre  lui  une  fédération  impofante  ? 
A qui  doit-on  confier  le  droit  de  foutenir  la  guerre  fi 
ce  n eft  a celui  donc  l’exiftence  eft  intimement  liée  avec 
a profperite  de  1 Etat,  qui  ne  peut  être  heureux  que  de 
Ion  bonheur  & de  fes  fuccès,  qui  peut  feul  pénétrer  les 
intentions  hoftiles  des  ennemis,  furveiller  leurs  mouve- 
mens,  & déconcerter  leurs  projets  Le  vœu  de  la  Confti- 
tution  & lmteret  de  l’Etat  exigent  donc  que  le  droit 

entreprendre  & de  foutenir  la  guerre , foit  dépofé  entre 
les  mains  du  Roî.  r 

Maintenant  examinons  les  différens  fyftêmes  qui  /vous 
ont  ete  prefentes;  parcourons  les  différentes  obje&ions  qui 
ônt  ete  faites  : mes  réponfes  feront  un  nouveau  dévelop- 
pement  c,es  moyens  fur  lefquels  j'appuie  mon  opinion: 
& comme  tout  eft  neuf  dans  cette  queftion,  on  me  per- 
mettra de  m appéfaiitir  fur  les  détails.  • F 

On  nous  dit  d’abord  qu’il  n’eft  ni  de  l’intérêt,  ni  de  la 
fagefte  d une  Nation  éclairée,  de  confier  à un  feul  homme 
e droit  de  difpofer  des  Tréfors  de  l’Etat,  & de  faire 
verfer  le  fang  des  Peuples  ; qu’il  feroit  de  la  plus  grande 
imprudence  de  remettre  la  deftinée  d’un  Empire  à la  merci 
des  pâmons  aveugles  d’un  Prince  ambitieux , ou  des  pro- 
jets  mfenfés  d un  Mmiflre  prévaricateur. 

. Je  PUI^rai  ma  réponfe  d cetté  objeétion  dans  les  prin- 
cipes ccnftitunonnels  que  vous  avez  -confacrës,  & dans  la 
marche  meme  que  l’AlTemblée  Nationale  a fuivie  iufqu’ici. 
Lorfque  vous  avez  reconnu.  Meilleurs,  que  la  plénitude 
du  Pouvoir  executif  devoir  être  remife  entre  les  mains 
cluhoi,  vous  ayez  coniidéré  ce  Pouvoir  fuprême  fous  tous 
les  rapports  qui  pouvoient  le  rendre  dangereux  pour  l’in- 
teret national;  vous  l’avez  circonfcrit  dans  de  iuftes  bornes. 
En  reconnoiiTant  aujourd'hui  qu’au  Roi  feul  appartient  le 
droit  de  faire  la  guerre,  vous  devez  également  en  déter, 
miner  1 exercice;  vous  devez  prendre  toutes  les  mefures  que 
la  prudence  peut  diâer  pour  prévenir  les  dangers  & les 


abus  de  ce  droit  redoutable  : mais  faites  attention , Met» 
fleurs,  que  déjà  vous  avez,  par  vos  Décrets,  prévu  les 
inconvéniens , & indiqué  le  remède.  Par  une  de  vos  déli- 
bérations, vous  avez  réfer vé  au  Corps  légiflatif  le  droit 
d’accorder  les  fubüdes,  fans  lefquels  on  ne  peut  faire  la 
guerre.  Par  un  autre  Décret,  vous  avez  déclaré  que  le 
Roi  ne  pourrait  augmenter  les  forces  de  Terre  & de  Mer 
fans  le  confentement  du  Corps  légiflatif*  enfin,  vous  avez 
afliijéti  les  Miniftres , qui  peuvent  entreprendre  ou  foutenir 
la  guerre , à cette  refponfabilité  qui  fera  le  garant  de  leur 
fidélité , 8c  le  rempart  de  la  Liberté  Nationale.  Vous  pouvez 
encore  attribuer  au  Corps  légiflatif  le  droit  de  ratifier  les 
Traités  de  Commerce,  qui  peuvent,  fans  aucun  inconvé- 
nient, être  fournis  à votre  examen  , parce  qu’ils  peuvent 
être  l’objet  d’une  difcuflion  publique  ; vous  pouvez-  exi- 
ger votre  ratification  pour  les  Traités  qui  contiendraient 
une  preftation  de  fubfide,  un  -échange,  ou  un  démem- 
brement de  territoire , parce  que  le  patrimoine  de  la  Nation 
ne  peut  être  aliéné  fans  le  concours  8c  le  confentement  de 
tous  les  dépofitaires  de  la  volonté  nationale;  enfin , vous  pou- 
vez vous  referver  le  droit  de  licencier  les  Troupes  lorfque 
vous  ne  les  croirez  plus  utiles  pour  la  défenfe  de  l’Empire. 
C’eft  par  ces  fages  précautions  que  vous  faurez  concilier  la 
rigueur  des  principes  qui  donnent  au  Roi  le  droit  de  faire 
la  guerre,  avec  les  vues  de  fagefle  qui  doivent  en  déter- 
miner l’exercice;  que  vous  faurez  allier  la  juftice  avec  la 
prudence  ; que  vous  conferverez  au  Corps  légiflatif  une 
efpèce  de  cenfurefur  l’exercice  du  droit  défaire  la  guerre, 
& que  ce  droit  redoutable  ne  fera  , dans  les  mains  du  Roi, 
que  rinftrument  du  bonheur  8c  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Après  avoir  réponduà  l’objeétion,  qu’il  me  foit  permis 
d’obferver  que,  dans  le  fyftême  oppofé  , les  inconvéniens 
font  les  mêmes,  fans  qu’il  y ait  aucun  moyen  d’y  remédier. 

Je  fuppofe  que  le  droit  de  faire  la  guerre  foit  confie 
au  Corps  légiflatif.  Dans  une  affaire  de  cette  importance  , 
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il  doit  être  permis  de  calculer  les  pallions  humaines.  II 
peut  arriver,  quoi  qu’on  en  dife,  que  les  membres  du 
Corps  légiflatif  le  laiflent  entraîner  par  la  féduétion , divi- 
fer  par  l’intrigue , attaquer  par  la  corruption • ils  peuvent 
fe  méprendre  dans  leurs  fpéculations  politiques  :8c  cédant 
plutôt  àr  renthoufiafme  qua  la  réflexion,  plutôt  au  fend- 
illent qu  a la  raifon , ils  peuvent  entreprendre  une  guerre 
injufte*  alors.  Meilleurs,  lê  mal  eft  fans  remède,  8c  la 
Nation,  viétime  de  l’ignorance  ou  de  l’erreur  de  fes  man- 
dataires, n’aura  plus  qu’à  gémir  fur  les  malheurs  où 
elle  aura  été  entraînée.  Les  auteurs  de  ce  délit  National 
feront  confondus  dans  la  foule,  8c  il  n’y  aura  point  de 
refponfabilité  à exercer  contre  eux. 

Je  n’entreprendrai  point.  Meilleurs,  de  répondre  à tout 
ce  qu’on  a dit  pour  atténuer  les  effets  de  la  refponfabilité 
des  Miniftres.  Quoique  leurs  têtes  ayent  paru  peu  de 
chofe  aux  yeux  de  la  politique,  les  Miniftres  y attache- 
ront finement  un  grand  prix,  ôc  la  refponfabilité  fera 
toujours  pour  eux  une  barrière  bien  redoutable.  Au  refte, 
je  ne  veux  être  ni  leur  cenfeur , ni  leur  apologifte  • mais 
gardons-nous  , Meilleurs,  de  faire  du  Miniftère  un  tableau 
mouvant  d’ambition  ôc  de  foibleflè , de  chute  ôc  d’éléva- 
tion. Ne  rendons  point  ceux  que  le  Prince  honore  de  fa 
confiance  des  agens  timides , jouets  infortunés  de  la  décla- 
mation ou  du  caprice  ; ôc  par  une  inquifltion  tyrannique 
n’écartons  point  du  trône  les  confeils  de  la  fagefle,  les 
lumières  de  l’expérience , ôc  les  amis  de  la  vérité.  Croyons 
à la  vertu  des  hommes,  jufqu’à  ce  que  nous  ayons  acquis 
le  droit  de  les  accufer  par  la  convitftion  de  leur  infidélité. 

Un  honorable  Membre  vous  a dit , Meilleurs , qu’une 
déclaration  de  guerre  étoit  une  proclamation  de  la  vo- 
lonté générale  ; que  le  Corps  Légiflatif  étant  l’organe 
de  la  Nation , il  avoit  feul  le  droit  d’exprimer  la  volonté 
nationale,  ôc  par  conféquent  qu’à  lui  feul  appartenoit 
le  droit  exclunf  de  déclarer  la  guerre. 

Le  préopinant  n’a  pas  fait  attention  que  cette  objec- 
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tion  , quelque  fpécieufe  qu’elle  paroiffe,  fournit  contre 
fon  propre  fyftême  l’argument  le  plus  viftorreux. 

Il  n’eïfc  pas  vrai  de  dire  que  le  Corps  Legiflauf  loit 
feul  l’interprète  & l’organe  de  la  volonté  nationale  ; les 
principes  de  votre  Conftitution  réprouvent  formellement 
une  pareille  affertion.  Le  Roi  eft  partie  intégrante  de 
la  Lémilation,  fa  fanétion  eft  indifpenfable  pour  le  com- 
plément de  la  Loi,  qui  eft  l’expreffion  de  la  volonté  gé- 
nérale. Âinfi , dans  le  fyftème  même  du  preopmant,  le 
Corps  Légiflatif  n’a  pas  le  droit,  exclufif  de  faire  ou  de 

déclarer  la  guerre.  . M 

J’obferverai  en  outre  que  la  Nation , dans  la  diftribu- 
tion  qu’elle  fait  de  l’exercice  de  fa  fouverame  puiliance, 
ne  peut  & ne  doit , comme  je  l’ai  déjà  dit,  reconnoitre 
d’autre  règle  que  l’intérêt  de  fon  bonheur  & de  la  gloire, 
qu’il  feroit  imprudent  & impolitique  d affujetir  au  meme 
régime  les  relations  extérieures  d’un  Empire,  & les  rap- 
ports intérieurs  & domeftiques  ; qu’ainfi  le  droit  e 
Faire  des  Loix  ne  conclut  rien  en  faveur  au  dioit  de 
faire  la  guerre,  ou  plutôt,  les  mêmes  raifons  de  pru- 
dence qui  veulent  que  la  Nation  confie  au  Corps 
latif  le  droit  de  faire  des  Loix  , exigent  qu  elle  depole 
entre  les  mains  du  Monarque  le  droit  défaire  la  guerre. 

En  effet , Meilleurs , lorfque  la  Nation  a permis  a 
fes  Repréfentans  de  délibérer  fur  fes  intérêts  les  plus 
chers  ; lorsqu'elle  les  a chargés  de  fixer  par  des  Loix  ci- 
viles ou  politiques  les  rapports  intérieurs  qui  lient  le 
Gouvernement  avec  les  Citoyens , de  régler  par  des 
conventions  fociales  les  droits  réciproques  de  tous  les 
fujets  de  l’Empire  , elle  s’eft  repofée  fur  les  connorlîances, 
les  lumières , & particulièrement  fur  1 expérience  de  les 
Mandataires  : elle  a fournis  à leur  examen  des  queftions 
qui  étaient  d leur  portée,  dont  ils  connoifloient  les 
élémens , & dont  ils  pouvoient  faifir  tous  les  rapports. 
Mais  par  une  fuite  de  la  fageffe  profonde  qui  doit  di- 
riger le  vœu  des  Peuples,  la  Nation  a fenti  que  c .s 
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diamétralement  oppofée  aux  principes  de  votre  Confti- 
tution. Dans  un  Gouvernement  repréfentatif  tel  que 
celui  que  vous  voulez  organifer,  le  vœu  national  ne 
peut  erre  exprimé  que  par  la  réunion  de  tous  les  Re- 
prelentans  de  la  Nation.  Une  Seétion  du  Corps  lémflatif 
n a aucun  caraétère  pour  agir  ou  pour  délibérer  fur  une 
affaire  quelconque , parce  que  le  vœu  d’une  Section  n’eft 
jamais  qu une  opinion  partielle,  qui  ne  peut  pas  être 
lexpreffion  de  la  volonté  générale;  par  conféquenr  un 
Comité  diplomatique  ne  pourrait,  fans  renverfer  les 
principes  de  votre  Conftitution  , diriger  les  opérations 
militaires  & politiques.  Mais  je  fuppofe  qu'on  établiffe 
un  Comité  : de  deux  chofes  l'une;  ou  ce  Comité  vous 
communiquera  fes  projets , vous  fera  part  de  fes  fpécu- 
lations,  & alors  vous  n 'évitez  pas  la  publicité,  vous  n’em- 
pechez  pas  que  vos  ennemis  ne  corinoiffent  vos  fecrets 
ne  foient  mftruits  de  vos  démarches  ; ou  ce  Comité 
vous  laiflèra  ignorer  une  partie  de  fes  opérations,  vous 
dérobera  la  connoiffance  de  fa  conduite,  & alors  vous 
retombez  dans  1 inconvénient  de  l’arbitraire,  de  la  mal- 
veillance & de  la  corruption  que  vous  reprochez  à vos 
Mini  fixes.  Ce  ne  fera  plus  le  Corps  légiflatif  qui  agira, 
qui  prononcera  »ur  ks  grandes  queftions  que  vous  voulez 
mettre;  ce :kranc  quelques  parci?uiiers , is  au 
J arc|  d un  fcrutm,  qm  auront  plus  de  zèle  que  detalens, 
& qui  décideront  de  la  deftinée  de  l’Empire  fans  être 
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cordiez  au  Roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  vous  deviez 
au  moins , pour  la  fiabilité  de  la  Conftitution , réferver 
1 exercice  de  ce  droit  à la  Légiflature  aétuelle. 

Cette  propofition  qui  a pour  objet  de  maintenir  la 
Conftitution,  ne  tend  à rien  moins,  q-i’à  en  faper  Ls  pre- 
mieis  fondemens.  En  effet,  fi  le  droit  de  faire  la  guerre 
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efl  déclaré  an  des  attributs  efTentiels  du  Pouvoir  exécu- 
tif, quel  titre  la  Légiflature  aduelle  peut-elle  avoir  pour 
dépouiller  le  Roi  de  cette  prérogative  ? ne  Tentez  - vous 
pas , Meflieurs , les  conféquences  terribles  qui  peuvent 
réiuiter  d’une  pareille  entreprife  ? dans  un  moment  où 
nous  venons  de  renverfer  le  defpotifme , ne  feroit-ce  pas 
ériger  le  Corps  légiflatif  lui-même  en  tyran  ou  en  clef- 
pote  , que  de  cumuler  fur  fa  tête  la  plénitude  de  tous  les 
pouvoirs  ? neft  - ce  pas  par  la  confulion  de  ces  mêmes 
pouvoirs  que  naiflent  le  défordre , l’anarchie  & la  difïblu- 
tion  des  Empires  ? enfin  , ne  feroit-ce  pas  étouffer  dans 
fon  berceau  notre  ConfHtution  naiflante?  quel  rapport 
peut  avoir  avec  la  fiabilité  de  notre  Confhtution  l’exer- 
cice du  droit  de  faire  la  guerre,  que  vous  vous  attribueriez 
pendant  cette  Légiflature  ? ' 

Si  des  Puiffances  étrangères  fe  liguoient  pour  détruire 
notre  ouvrage  le  Corps  légiflatif  pourroit-il  ariêter  leurs 
efforts?  fi  des  Miniftres  étoient  capables  d’entretenir  des 
intelligences  perfides  avec  les  ennemis  de  l’Etat,  un  Comité 
diplomatique  pourroit-il  feulement  s’en  appercevoir  ? en 
un  mot , Meilleurs , fi  la  Conftitution  que  vous  allez 
donner  a la  France  efl:  bonne,  elle  réfiftera  à toutes  les 
attaques  qu  on  pourra  lui  porter , parce  qu’elle  fera  ga- 
rantie par  le  vœu  & la  volonté  des  Peuples,  ôc  par  l’opi- 
nion publique  qui  efi:  la  plus  forte  de  toutes  les  Puiffances. 
Si  votre  Conftitution  efl  mauvaife,  toutes  les  forces  de 
l’Europe  ne  pourraient  la  maintenir,  parce  que  l’empire 
de  la  juftice  ôc  de  la  raifon  efl  indeftmdible. 

L honorable  Membre  qui  a parlé  avant  moi , a imaginé 
de  divifer  le  droit  de  faire  la  guerre  en  fondions  légis- 
latives Ôc  exécutives  3 d attribuer  au  Corps  légiflatif  tout 
ce  qui  tient  d la  volonté  & à la  délibération,  ôc  au  pou- 
voir exécutif  tout  ce  qui  tient  a l’adion  & d l’exécution. 

J obferverai  d’abord  que  cette  diflindion  métaohyfique 
efl  pins  brillante  dans  la  théorie  qu’elle  n’eil  aàmiflible 
dans  la  pratique.  Mais  fans  rappeller  ici  tout  ce  que 
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j’ai  dit  de  la  nature  de  notre  Gouvernement,  je  me 
bornerai  à une  feule  réponfe.  Comment  dans  une  Ré- 
publique fe  traitent  les  intérêts  politiques?  un  Confeii 
permanent  & toujours  en  activité  reçoit  * les  Àmbaflà- 
deurs  , fait  les  traités  d’alliance , conclut  la  paix , déclare 
la  guerre,  en  dirige  les  opérations  } enfuite  un  Général, 
un  Stathouder  eft  chargé  d’exécuter  les  dédiions  du  Con- 
feil.  Que  vous  propofe  le  préopinant?  de  faire  du  Corps 
légiflatif  un  Confeii  diplomatique  ; de  la  France,  une 
République,  & du  Roi,  un  Stathouder.  Vous  fentez. 
Meilleurs , qu’une  Conftitution  Monarchique  ne  peut 
pas  admettre  de  pareilles  formes  , abfolument  républi- 
caines. 

Pendant  le  cours  de  cette  longue  difcufllon , li  vous 
avez  bien  voulu , Meilleurs , rapprocher  les  dilférens  fyf- 
têmes  qui  vous  ont  été  préfentés  , vous  avez  dû  remarquer 
que  chacun  de  vos  orateurs  s’eft  efforcé  de  vous  prouver 
que  le  droit  de  faire  la  guerre  étoit,  fuivant  les  uns,  une 
émanation  du  Pouvoir  légiflatif,  fuivant  les  autres , que 
c’étoit  une  qualité  inhérente  au  Pouvoir  exécutif}  mais 
tous  font  tombés  d’accord  fur  un  point  eflentiel  , c’eft 
que  les  préparatifs  de  guerre , le  commencement  des 
hoftilités,  les  négociations  qui  font  les  élémens  du  droit 
de  faire  la  guerre, ne  peuvent  être  attribués  qu’au  Pouvoir 
exécutif}  ci’où  il  réfulte  plusieurs  conféquences  qui  me 
paroiflent  bien  importantes  8c  abfolument  décifives.  La 
première , c’eft  que  le  droit  de  faire  la  guerre  ne  peut 
pas  être  une  émanation  du  Pouvoir  légiflatif,  puifqu’on 
convient  que  le  Corps  légiflatif  ne  peut  pas  en  exercer  la 
plénitude.  La  fécondé,  c’eft  que,  puifque  le  Roi  doit  né-  ' 
ceflairement  repoufler  les  hoftilités,  faire  les  préparatifs, 
qui  font  le  commencement  de  la  guerre  , entamer  les 
négociations  qui  en  déterminent  la  hn , il  aura  toujours,, 
quelque  chofe  qu’on  faffe , une  prépondérance  abfolue  fur 
le  droit  défaire  la  guerre.  ïl  y a mieux,  c’eft  que  nous  fouî- 
mes tous  d’accord , fans  nous  en  appercevoir  : car  les  uns 
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veukiit  que  la  guerre  ne  puiffe  être  déclarée  fans  un  Décret 
du  Corps  légiflatif  ; les  autres  qu’il  ne  foit  accordé  aucun 
fubfide,  pour  faire  la  guerre,  fans  un  Décret  du  Corps 
légiflatif;  il^ft  bien  évident  que  l’effet  de  ces  deux  Décrets 
fera  abfokiment  le  même,  fera  de  confentir  ou  d’empêcher 
la  guerre  : la  queftion  fe  réduit  donc  à une  difpute  de 
mots  ou  à un  débat  de  formes  ; enfin , la  troiflème  con- 
féquence , c’eft  que,  fl  on  divifoit  les  fonctions  du  droit 
de  faire  la  guerre,  on  s’expoferoit  à établir  des  chocs  , 
des  oppofltions,  des  réflftances  entre  le  Corps  légiflatif 
& le  Pouvoir  exécutif  ; 8c  cependant  tout  le  monde  con- 
vient que  ce  n’eft  que  par  l’enfemble  des  opérations,  par 
l’unité  d’aéfcion  8c  de  volonté  qu’on  peut  exercer  avec 
fuccès  le  droit  de  faire  la  guerre.  Les  Anglois , qui  pour- 
roient  être  nos  modèles  dans  plus  d’un  genre,  qui 
font  aufli  jaloux  que  nous  de  leur  libéré,  qui  en  con- 
noiflent  les  véritables  cara&ères , n’ont  pas  craint  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  Roi  le  droit  excluflf  de  faire 
la  paix  8c  la  guerre  ; parce  qu’ils  ont  fenti  que , dans  un 
Gouvernement  repréfentatif , ce  droit  ne  pouvoit  pas  être 
partagé  fans  les  plus  grands  dangers , pour  l’intérêt  de  la 
chofe  publique. 

Enfin  Meilleurs , pour  terminer  la  queftion , on  vous 
a propofé  d’établir  la  gloire  8c  la  profpérité  de  cet  Empire 
fur  les  bafes  immuables  de  la  modération  8c  de  la  juftice, 
de  renverfer  ces  barrières  politiques  qui  interrompent  les 
liens  de  confiance  8c  d’amitié  qui  devroient  unir  les  Na- 
tions , de  faire  connoître  à l’Europe  entière , par  une  dé- 
claration folemnelle  , que  les  Repréfentans  du  Peuple 
François  ne  chercheront  jamais  à reculer  leurs  frontières  ; 
qu’ils  regarderont  tous  les  Peuples  comme  leurs  frères , 8c 
qne  la  France , devenue  le  berceau  de  la  liberté , fera  pour 
jamais  le  féjour  de  la  franchife  8c  de  la  loyauté. 

Que  ne  nous  eft-ii  permis.  Meilleurs  , de  pouvoir 
nous  livrer  fans  réferve  à d’auffl  flatreufes  efpérances  ! mais 
des  Légiflateurs  doivent  confidérer  les  Nations  telles 
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quelles  ont  toujours  été  aux  yeux  Je  la  politique  & de 
^expérience , 8c  non  pas  telles  quelles  devraient  etre  aux 
yeux  de  la  philofophie.  Deux  Auteurs  célèbres  ont  depuis 
lon^-tems  invité  les  Peuples  de  l’Europe  à réalifer  ce  îyi- 
tême  bienfaifant  de  paix  unïverfellë.  Un  de  vos  Orateurs 
vous  a dit  que  Henri  IV  en  avoir  été  le  premier  inventeur; 
mais  l’Abbé  de  Saint-Pierre  & Roulleau  ont  tenu  que 
l’exécutidn  d’un  pareil  plan  dépendoit  néceifai rement  de 
I’acquiefcement  8c  du  concert  unanime  de. toutes  les  Puü- 
fances  voiflnes  8c  rivales.  Henri  IV  avoir  communiqué  ion 
proiet  à la  Reine  Elifabeth , & s’étoit  alTuré  de  fon  fuffrage 
avant  d’ofer  l’entreprendre.  Ce  feroit  en  vain  que  vous  vous 
piqueriez  d’une  généralité  infruélueufe  , que  vous  renon 
ceriez  à des  combinaifons  politiques  : fi  vos  voifihs  n ab- 
juroient  pas  comme  vous  toute  efpèce  de  vues  ambitieiues  , 
vous  ne  tarderiez  pas  à être  vidimes  de  votre  confiance  , 8c 
dupes  de  votre  bonne  foi. 

D’ailleurs , MeAieufs , qu  il  me  foit  permis  de  vous  dire 
qu’une  fpéculation  au  Ai  fécluifante  au  premier  coup-d  œil, 
eft  plutôt  l’élan  d’un  fentiment  d’humanité  que  le  réliiltat 
d’une  connoiAance  réfléchie  de  la  nature  de  l’efpèce  hu- 
maine. 

Le  cœur  de  l’homme  agité  tour-à- tour  par  des  mouve- 
mens  impétueux , efl  l’image  de  la  fociete  dont  il .en 
membre  : les  pallions  qui  divlfent  les  focietes  n agiflent 
pas  avec  moins  d’énergie  fur  les  Nations  : l’état  de  guerre  eft 
un  fléau  pour  l’humanité  } mais  cet  état  violent  tient,  pour 
ainfi  dire , à la  nature  de  l’efpèce  humaine  , parce  que  1 in- 
térêt , ce  mobile  univerfel , efl:  un  aliment  indeftrudibie 
de  difcorde  , 8c  parce  que , fous  quelque  forme  qu  on  le 
déguife,  l’intérêt  ne  peut  jamais  être  réprimé  que  par  la 

force.  . 

Si  votre  profpérité , (i  vos  richefles  8c  vos  poiieilions 
peuvent  devenir  l’objet  de  la  jaloufie  8c  de  1 ambition  de 
vos  voiflns , il  efl:  de  votre  fageAe  de  ne  rien  négliger  pour 
vous  mettre  en  mefure  avec  eux } il  feroit  donc  d une 
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haute  imprudence  d’ôter  au  Roi  les  moyens  de  faire 
mourir  dans  le  filence  tous  les  refforts  de  la  politique, 
& de  deployer.avec  promptitude  toutes  les  reffoices  de  la 
force  publique. 

Pour  vous  faire  fentir , Meilleurs , l’importance  de  cescon- 
liderations  politiques , faifons-en  l’application  à la  circonf- 
tance  ou  nous  nous  trou  vous.  Jetez  un  coup-d’œil  rapidefur 
les  JNattons  qui  vous  environnent  ; examinez  d’abord  votre 
pontion  avec  l’Angleterre,  votre  rivale  depuis  huit  Cèdes: 
attentive  a fuivre  vos  démarches,  & peut-être  à fomenter 
vos  divinons , elle  pourroit  profiter  de  votre  foiblelfe 
pour  attaquer  un  de  vos  alliés  , fe  flatter  de  l’efpérance 
de  vous  détruire  1 un  après  l’autre  ; elle  pourroit  vous  parler 
le  langage  de  la  paix,  jufqu ’à  ce  qu’elle  vous  eût  ôté  les 
moyens  de  foutemr  la  guerre.  La  plupart  âes  Orateurs  du 
Parlement  a Angleterre  vous  flattent  & vous  carrelfent, 
mais  craignez  que  fes  négociateurs  ne  vous  trompent. 

LEfpagne  hors  détat  de  réfifter  à un  ennemi  puiflànt  , 
avec  des  forces  navalles  infufîîfantes,  menacée  de  voir  dé- 
truire  fa  Marine , enlever  fes  Colonies,  & de  perdre  avec 
elles  la Tourne  de  fes  richelTes  quelle  partageoit  avec  vous, 
pourroit  être  réduite  à la  dure  néceffité  de  faire  fa  paix  à 
vos  dépens.  r 

Enfin,  Meilleurs,  les  Puiifances  qui  entourent  vos 
frontières  avec  des  armées  nombreufes,  pourraient  former 
le  projet  de  fe  partager  vos  dépouilles.  Des  ennemis  fe- 
crets  peuvent  méditer  votre  ruine , Sc  ces  préfiges  funeftes 
que  mon  cœur  rejette  loin  de  lui  , pourraient  ; fe  réalifer 
un  jour,  fi  vous  ne  vous  empreiliez  d’arrêter  ces  fureurs  in- 
fenfées  qui  nous  déchirent  & nous  détruifent  de  nos  pro- 
pres mains , êc  fi  cédant  à un  fentiment  de  patriotifme , 
nous  ne  nous  rallions  tous  au  cri  de  la  Patrie,  pour  la 
fauver  des  malheurs  qui  la  menacent. 

Rellechiilèz  maintenant,  Meilleurs,  Sc  voyez  fi  des  pro- 
clamations de  paix  univerfelle,  fi  des  déclarations  d’huma- 
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nité  8c  de  bienfaifance  fuffifent  pour  vous  mettre  à l’abri 
des  projets  funeftes  d’une  politique  ambitieule. 

Vous  voulez  être  libres  ; vous  ne  le  ferez  que  par  le  réta- 
blitfement  de  l’ordre , 8c  en  prenant  les  mefures  les  plus 
promptes  pour  arrêter  les  brigandages  qui  défolent  nos 
Provinces  ; vous  voulez  vivre  en  paix  avec  vos  voifins , 
commencez  donc  par  faire  régner  la  juftice  8c  la  paix 
parmi  vous.  Vous  n’en  impoferez  aux  Nations  que  par 
I eftime , la  confiance  8c  le  refpeél  que  vous  faurez  leur 
infpirer.  Vous  ne  contiendrez  vos  ennemis  que  par  l’ap- 
pateil  8c  la  réunion  de  vos  forces  , 8c  par  une  furveillance 
attentive  fur  toutes  leurs  démarches. 

Il  rélulte  des  principes  que  j’ai  développés,  des  objec- 
tions que  j ai  combattues,  deux  confidéranons  majeures 
qui  doivent  en  ce  momont  fixer  votre  attention,  8c  qui 
femblent  faites  pour  déterminer  votre  décifion. 

La  première , c’efi:  que  vous  ne  pouvez  renoncer  au 
fyftême  de  1 équilibre  de  l’Europe,  fans  compromettre 
elfentiellement  l’honneur  8c  la  profpérité  de  cet  Empire, 
fans  expofer  la  fureté  de  vos  frontières  8c  de  vos  poffef- 
fions,  fans  porter  l’atteinte  la  plus  funefte  à l’intérêt  de 
votre  commerce.  Les  relations  que  vous  ferez  forcés  d’en- 
tretenir avec  les  Puiflances  étrangères  auront  pour  objet, 
ou  cle  vous  unir  avec  elles , ou  de  vous  défendre  contre 
elles.  Dans  l’un  8c  l’autre  cas , fi  l’œil  attentif  qui  fur- 
veille  les  mouvemens  extérieurs , fi  la  main  qui  conduit 
les  fils  de  la  politique  ne  font  pas  dirigés  par  une  feule 
8c  même  volonté,  il  n’y  aura  ni  unité  dans  les  plans, 
ni  promptitude  dans  les  démarches,  ni  fecret  dans  les 
opérations.  Vous  devez  donc  confier  à la  furveillancq 
d’un  feul  homme  le  foin  d’entretenir  les  rapports  extérieurs 
que  vous  êtes  obligés  d’avoir  avec  vos  voifins;  mais  ce 
n’eft  que  par  ces  mêmes  relations  extérieures  qu’on  peut 
juger  fainement  de  la  nécefiité  de  faire  la  guerre,  & du 
moment  favorable  pour  l’entreprendre.  Il  efi:  donc  de 
l’intérêt  de  la  Nation  de  confier  au  Pvoi  feul  le  droit  de 
faire  la  guerre. 
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En  fécond  lieu,  k France  a choifi  le  Gouvernement 
monarchique  comme  le  feu]  qui  puiffe  convenir  à fon 
étendue,  à fa  vafte  population,  au  génie  de  aux  mœurs 
de  fes  habitans.  Fidèles  au  vœu  de  la  Nation,  vous  avez 
folemnellement  reconnu  que  la  France  eft  une  Monar- 
chie héréditaire  • vous  avez  dépofé  entre  les,  mains  du 
Roi  le  Pouvoir  exécutif  fuprêmej  vous  lui  avez  confié 
le  foin  de  maintenir  l’ordre,  de  repoufler  lnijiiftice,  de 
veiller  à la  défenfe  & à la  confervation  de  toutes  les 
parties  de  l’Empire j mais,  en  même  temps,  vous  lui  avez 
donné  les  moyens  de  remplir  les  importantes  obligations 
que  la  Conftitution  lui  impofe  j vous  l’avez  invefti  de 
toute  la  majefté  nationale  j vous  l’avez  rendu  dépofitaire 
de  toute  la  force  publique  j vous  devez  donc , pour  etre 
conféquens  avec  vos  principes , remettre  au  Roi  le  droit 
de  faire  la  guerre , qui  n’eft  autre  chofe  que  la  force  pu- 
blique mife  en  action  fuivant  la  nature  des  en  confiances  j 
vous  venez  de  voir  que.  le  Roi  feul,  a îaifon  des  rap- 
ports politiques  de  extérieurs  qu’il  doit  entretenir , peut 
juger  avec  précilion  de  la  néceffité  de  ces  mêmes  cir- 
conftances. 

Ne  craignez  donc  point , Meilleurs , de^  remettre  entre 
des  mains  du  Roi  le  droit  exclufif  de  faire  la  guerre. 
Tous  les  inconvéniens  qu’on  a voulu  vous  faire  apperce- 
voir  tiennent  abfolument  à un  ancien  ordre  de  chofes  qui 
n’exifte  plus.  Vous  pouvez  aujourd’hui  circonfcrire  le  pou- 
voir de  faire  la  guerre,  en  déterminer  1 exercice , en  pré- 
venir tous  les  dangers.  Déjà  même , par  vos  Décrets,  vous 
avez  pris  les  précautions  que  la  fageile  peut  diéter.  Vous 
pouvez  donc  accorder  les  loix  de  la  liberté  avec  les  in- 
térêts de  la  politique , de  avec  la  nature  de  votre  Gou- 
vernement. Mais  fur-tout , Meilleurs , bannilfons  pour 
jamais  ces  foupçons , ces  inquiétudes  dont  on  environne 
notre  Conftitution  „ de  qui  font  un  des  plus  grands  obf- 
tacles  à fa  Habilité.  Rien  ne  conduit  plus  vite  a la  perte 
de  toute  autorité  que  d’en  porter  trop  loin  la  jaloulie  j de 
la  défiance  fut  toujours  mère  de  la  tyrannie. 


Je  me  réfume , & je  dis  que  les  principes  conftitu- 
tionels  que  vous  avez  déjà  établis , que  les  famés  maximes 
de  la  politique , que  le  véritable  intérêt  de  la  Nation, 
exigent  que  le  droit  de  faire  la  paix  & la  guerre  foit  dé- 
pofé  entre  les  mains  du  Roi,  & que  l’exercice  de  ce  droit 
foit  circonfcrit  & déterminé  dans  de  juftes  bornes  fixées 
par  la  Conftitution.  Je  me  réfère  ail  Projet  de  Décret, 
préfenté  par  M.  de  Clermont-Tonnerre , & je  demande 
ta  priorité  pour  ce  projet. 


